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Assemblée Générale
7 décembre 2016

Conseil de Surveillance du 22 novembre 2016

Projet de budget 2017

L’assemblée générale d’Agraf s’est tenue le 7 décembre 2016 pour 
valider le projet de budget 2017, sous la présidence de M. CURTENAT, 
nouveau président de l’association après que ce soit tenu le conseil de 
surveillance.

La subvention versée à 
l’Agraf pour 2017
s’élèvera à 10,856 M€. 
Agraf prévoit de servir
en 2017, dans ses 31 restau-
rants, 2 246 166 repas soit 
une baisse de 14 000 repas 
(0,6 %) par rapport à 2016.

Cette baisse annoncée est essentiellement due à la fermeture du restaurant REUILLY 
pour travaux (pas de date précise pour l’instant).

Le budget prévisionnel proposé aux membres de l’assemblée générale par Agraf 
est basé sur une grille tarifaire qui comporte la création d’une tranche « 3bis » afin de 
« casser » l’énorme tranche 3 qui va de l’indice 467 à l’indice 659.

C’ÉTAIT UNE DEMANDE FORTE ET RÉPÉTÉE DE
SOLIDAIRES FINANCES  DEPUIS DES ANNÉES

Dans la perspective d’une plus grande progressivité de la grille tarifaire, Solidaires 
Finances  approuve la démarche : tarif 3 (indice 467 à 549) et tranche 3 bis  (indice 550 à 664).

Là où ça ne va plus, c’est quand Agraf propose une hausse générale des tarifs de 1 %.

Et là où ça ne va vraiment plus, c’est quand Agraf propose pour la tranche 3, la stricte différence de la subvention 
interministérielle (1,22 €) accordée jusqu’à la tranche 2 (donc jusqu’à l’indice 466), soit des tarifs de 4 € (tranche 2)  et 
5,22 € (tranche 3). Quant à la tranche 3 bis elle passe à 5,71 € soit une augmentation de plus de 6 % !!
Solidaires Finances a annoncé son désaccord total sur ce projet de grille tarifaire et ses augmentations.  Nous 
avons fait la contre-proposition d’une grille tarifaire sur le principe de lissage des  tarifs de la tranche « 3 bis » 
sur les tarifs supérieurs (tranches 4, 5 et 6). 
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L’Administration a rejeté la proposition en arguant qu’il était inconcevable 
d’augmenter les tarifs supérieurs, cela ferait fuir les rationnaires desdites 
tranches dès lors que les tarifs ne seraient plus « non concurrentiels » !?. 
Solidaires Finances a fait remarquer que ses propositions aboutissaient 
à des augmentations de l’ordre de 7€ par an sur ces tranches et pour un 
agent qui fréquente très assidûment Agraf ! Pour ces tranches, l’augmen-
tation serait, de fait, indolore.
La proposition de Solidaires Finances a été accueillie favorablement par 
les autres organisations syndicales à l’exception de FO.
Quant aux administrations elles ont toutes voté contre, démontrant ainsi 
qu’elles faisaient peu de cas du social !
La proposition de l’administration, faisant peu des cas des agents 
mais épargnant tous les cadres supérieurs l’a emporté !!! 
Solidaires Finances a réitéré le fait que la fréquentation des restaurants 
est d’abord liée à une haute qualité des prestations et à la proximité des 
restaurants.

Aussi, ce projet de budget pour 2017 ne nous convient 
pas et Solidaires Finances a voté contre. 
De même, lors du conseil de surveillance, Solidaires Finances avec la CGT 
s’est prononcée contre ce projet de budget pour l ‘année 2017.
FO et la CFTC/UNSA se sont abstenues.

Agraf

Pour Solidaires Finances, le 
Ministère doit assurer pour 
ses agents une subven-
tion à Agraf permettant de 
répondre aux besoins des 
agents, et ne pas les mettre 
constamment à contribution !

Les travaux 2017
En 2017, plusieurs restaurants feront l’objet de travaux :

*Pour REUILLY, la date des travaux n’est pas encore connue.

RESTAURANTS NATURE DES TRAVAUX FERMETURE

REUILLY* Réfection totale
de la cuisine et de la salle
à manger

Oui

Rue de la Banque Cuisine et salle à manger Non

Rue de Londres fuites Non

NOISIEL Peinture de la salle
à manger

Non

Chevaleret Carrelage de la salle de 
plonge

Non

Réaumur Réfection du carrelage de 
la cuisine et de la salle de 
plonge

Non

Gauguin Réfection des peintures
mise en place d’un sol 
souple

Non
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Gestion du personnel
Solidaires Finances, a exigé des explications sur le récent licencie-
ment d’un employé de restauration au restaurant de Malakoff (INSEE) 
en lisant cet extrait du tract intersyndical (CGT, FO et SUD (Solidaires) 
de l’INSEE :

« L’incroyable histoire d’un licenciement sans motif réel et sérieux»

Qui ne finit pas ses bananes ...
Avant de rejoindre son poste, Monsieur C. prend 
l’habituel déjeuner que lui fournit l’AGRAF.
Mais ce mardi-là il commet l’irréparable, un acte 
odieux envers son employeur : il ne mange pas sa 
banane, préférant la conserver pour la fin de son 
service. Un de ses collègues ne mange pas non 
plus la sienne et, au lieu de la jeter, il la lui offre. 
En fin de service, les «cow-boys» de la direction de 
l’AGRAF effectuent «opportunément» un contrôle 
: notre plongeur se trouve alors dans les vestiaires 
de l’établissement et, avant qu’il n’ait même pu 
peler la moindre de ses deux bananes, la direction 
les lui confisque…
Treize jours plus tard, le plongeur est convoqué 
pour un entretien préalable avant éventuelle 
sanction. 

Coup de tonnerre : licenciement 
pur et simple au motif « vol de deux 
bananes» appartenant à l’Agraf, 
avec prise d’effet au 3 décembre ! »

… se fait licencier sans autre forme de procès !
En allant à l’entretien, le plongeur incrédule s’interroge : on ne peut quand 
même pas se faire engueuler comme un gamin par «Môssieur» le directeur 
simplement pour n’avoir pas fini son dessert à temps ?
Et pourtant… Lors de cet entretien, la Direction lui fait la morale et lui assure 
que son acte est très grave. Puis il lui signifie que le directeur statuera sur son 
cas d’ici quelques jours et qu’il sera informé de la décision par courrier.
En attendant, il peut reprendre son travail normalement. 
Le courrier arrive au bout d’un mois. 

Lors de l’AG, l’Agraf n’a pas contesté cette version des faits et a confirmé la sanction prise à l’encontre 
de ce salarié qui a quand même 8 ans d’ancienneté.

Solidaires Finances a demandé au nouveau Président d’Agraf une « grâce présidentielle », consistant 
en une sanction plus proportionnée à la faute, si tant est qu’il y ait faute...
Le Président n’a rien voulu savoir, se retranchant derrière le vote unanime du Comité de Direction (com-
posé de trois membres un président, un vice président et un trésorier) en faveur de la sanction !

Pour Solidaires Finances, c’est une 
affaire lamentable mais malheureu-
sement pas exceptionnelle dans les 
associations et à Agraf en particu-
lier.
Les licenciements de cette nature 
sont nombreux et perdurent depuis 
des années.
Agraf gère plus de 350 salariés de 
droit privé, employés soit au siège 
d’Agraf (gestion, comptabilité etc) 
soit dans les restaurants.
Contrairement à ALPAf, très peu 
de salariés sont fonctionnaires à 
l’exception de 6 dont le  Directeur 
général des services et le directeur 
adjoint.

Les Directeurs des services d’Agraf comme d’EPAf et leurs présidents se prennent 
pour des gestionnaires de PME parce qu’ils brassent des budgets importants (plu-
sieurs millions d’€) et parce qu’ils gèrent beaucoup de personnels.
Or Agraf n’est pas une entreprise privée même si elle emploie des personnels de 
droit privé.
Agraf est une association sous tutelle du ministère des Finances, qui met en œuvre 
des prestations d’action sociale vis-à-vis de bénéficiaires qui bénéficient de tarifs 
« privilégiés » du fait d’une subvention ministérielle.
Agraf n’existe que parce que le Ministère veut bien qu’il en soit ainsi.
Solidaires Finances considère qu’il est facile de jouer les directeurs de PME quand on 
est soi-même fonctionnaire, avec la sécurité de l’emploi, et que les recettes d’Agraf 
sont constituées par la subvention de l’État donc sans aucun risque.
Par ailleurs ces licenciements abusifs ont un coût non négligeable, car ils occasionnent 
des procédures dans lesquelles Agraf est souvent condamnée.
Mais qui décide des licenciements sinon le comité de Direction orienté en cela par les 
directeurs et DRH?

Il est grand temps qu’Agraf revienne à une gestion humaine des ressources !
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Ce groupe de travail se tiendra en mars 2017.

Solidaires Finances souhaite une re-
mise à plat complète de la grille, afin de 
permettre de recréer une grille vérita-
blement sociale et mettre en place une 
grille progressive pour les retraités.

Par ailleurs, Solidaires Finances a exigé 
la tenue rapide d’un groupe de travail 
consacré à la gille tarifaire.

Pour finir, quand même une bonne nou-
velle  : la restauration du futur immeuble 
de l’INSEE, Le White, à MONTROUGE sera 
confiée à l’Agraf.

En direct des associations

LES  PERSPECTIVES


